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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

I. – Les articles du code général des impôts modifiés par l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication de 
la même loi, à l’exception des articles 885 U et 885 S du même code, rétablis dans leur rédaction 
antérieure à ladite loi et ainsi modifiés :

1° L’article 885 U, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
précitée, est ainsi modifié :

a) Le tableau du 1 est ainsi rédigé :

Les taux applicables en fonction de la fraction de la valeur nette taxable du patrimoine sont les 
suivants :

N’excédant pas 400 000 € 0
Supérieure à 400 000 € et inférieure ou égale à 

800 000 €
0,1

Supérieure à 800 000 € et inférieure ou égale à 
2 000 000 €

0,5

Supérieure à 2 000 000 et inférieure ou égale à 
3 000 000 €

1

Supérieure à 3 000 000 et inférieure ou égale à 
5 000 000 €

1,5

Supérieure à 5 000 000 € 2
b) Le 2 est abrogé ;
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2° Au second alinéa de l’article 885 S, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 précitée, le taux : « 30 % » est remplacé par le montant : « 400 000 € ».

II. – Les articles du livre des procédures fiscales modifiés par l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication 
de la loi n° 20171837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

III. – L’article du code de la défense modifié par l’article 31 de la loi n° 20171837 du 30 décembre 
2017 de finances pour 2018 est rétabli dans sa rédaction antérieure à la publication de la loi n° 
2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

IV. – Les articles du code monétaire et financier modifiés par l’article 31 de la loi n° 20171837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication 
de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

V. – L’article L. 12210 du code du patrimoine abrogé par l’article 31 de la loi n° 20171837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018 est rétabli dans sa rédaction antérieure à la publication de la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

VI. – L’article 25 quinquies de la loi n° 83634 portant droits et obligations des fonctionnaires 
modifié par l’article 31 de la loi n° 20171837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est 
rétabli dans sa rédaction antérieure à la publication de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de 
finances pour 2018.

VII. – Les articles de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique modifiés par l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 
2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication de la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018.

VIII. – L’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1107 du 22 juin 2017 relative aux marchés 
d’instruments financiers et à la séparation du régime juridique des sociétés de gestion de 
portefeuille de celui des entreprises d’investissement modifié par l’article 31 de la loi n° 2017-1837 
du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est rétabli dans sa rédaction antérieure à la publication 
de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis le début du quinquennat, 400 000 personnes supplémentaires vivent sous le seuil de 
pauvreté, portant le nombre de personnes vivant sous ce seuil à 9,4 millions. Des centaines de 
milliers de personnes tentent de survivre avec à peine quelques centaines d'euros par mois. Notre 
pays et nos villes comptent de nombreuses personnes sans abri abandonnées à elles-mêmes, faute 
d'intervention des pouvoirs publics. Le recul des services publics et la précarisation des conditions 
de vie ont fait exploser la pauvreté. On ne peut pas vivre heureux dans un océan de malheur. Cette 
vulnérabilité des personnes en situation de précarité est décuplée par la crise sanitaire et sociale liée 
à la pandémie de coronavirus, qui frappe de plein fouet les plus démunis.
Il est insupportable que l’exposition au risque sanitaire vienne ainsi s’ajouter à la détresse sociale. 
C’est pourquoi, nous demandons le rétablissement de l’ISF afin de contribuer au financement d’une 
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augmentation de l’ensemble des minimas sociaux de manière à assurer à chacun un niveau de vie 
supérieur au seuil de pauvreté.


